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La seance est ouverte a 15 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Paix et securite en Afrique 

Le President (parle en espagnol) : En vertu de 
Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de la Cote d’Ivoire et du Mali a 
participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2012/761, qui contient le texte d’un projet de resolution 
presente par l’Afrique du Sud, l’Allemagne, la France, 
l’lnde, le Maroc, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord et le Togo. 

Je crois comprendre que le Conseil de securite est 
pret a voter sur le projet de resolution dont il est saisi. Je 
vais maintenant mettre aux voix le projet de resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votentpour : 

Azerbaijan, Chine, Colombie, France, Allemagne, 
Guatemala, Inde, Maroc, Pakistan, Portugal, Federation 
de Russie, Afrique du Sud, Togo, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord et Etats-Unis 
d’Amerique 

Le President {parle en espagnol) : Le resultat du 
vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution 
est adopte a l’unanimite en tant que resolution 2071 (2012). 

Je donne maintenant la parole au representant du 

Mali. 

M. Daou (Mali) : Monsieur le President, permettez- 
moi tout d’abord de vous adresser mes chaleureuses 
felicitations a l’occasion de l’accession de votre pays, le 
Guatemala, a la presidence du Conseil de securite et, en 
meme temps, de saluer l’initiative de la tenue de la presente 
seance. 

L’adoption le 5 juillet dernier par le Conseil de 
securite de la resolution 2056 (2012) a ouvert la voie aux 
perspectives d’un reglement global de la double crise 
politico-institutionnelle et securitaire au Mali. Depuis cette 
date, des faits majeurs ont ete enregistres, notamment le 
retour au pays du President de la Republique par interim, 
suivi de la mise en place d’un Gouvemement d’union 


nationale, qui s’est assigne comme priorites la gestion de 
la crise dans le nord du Mali et 1’organisation d’elections 
libres, transparentes et democratiques. 

Une etape decisive a ete franchie avec les requetes 
adressees par les plus hautes autorites maliennes au 
President en exercice de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de FOuest (CEDEAO), au President 
en exercice de l’Union africaine, au Secretaire general 
de 1’Organisation des Nations Unies et a la Commission 
de l’Union europeenne, sollicitant leur assistance afin 
d’assurer la stability politique et de restaurer l’integrite 
territoriale du Mali. 

C’est le lieu de saluer tous les efforts louables que 
ne cessent de deployer nos partenaires et la communaute 
intemationale dans le cadre de 1’acceleration du processus 
en cours. La reunion de haut niveau sur le Sahel qui s’est 
tenue le 26 septembre dernier participe de cette dynamique. 

Mon pays, le Mali, souligne une fois de plus 
l’importance et l’urgence du deployment d’une force 
militaire intemationale, au titre du Chapitre VII de la Charte 
des Nations Unies, pour appuyer les forces de defense et de 
securite maliennes en vue de retablir l’integrite territoriale 
du pays, de lutter contre le terrorisme et la criminalite 
transnationale organisee, et, enfin, de restaurer les droits 
humains dans ces regions septentrionales sous occupation. 

Parallelement, dans sa quete d’une solution politique 
a la crise securitaire qui touche les regions du nord du pays, 
le Gouvemement de transition reaffirme fermement que 
l’integrite territoriale et la souverainete du Mali ainsi que la 
la'icite de l’Etat ne sont pas negociables. 

Une autre etape importante vient d’etre franchie cet 
apres-midi avec l’adoption a l’unanimite des membres du 
Conseil de securite de la presente resolution, a laquelle le 
Mali adhere pleinement. Nous saluons tous les membres 
du Conseil qui ont vote pour ladite resolution. Mon pays 
reaffirme qu’il est entierement dispose a cooperer avec le 
Conseil de securite, l’Union africaine, la CEDEAO, l’Union 
europeenne et tous les autres partenaires dans le cadre de la 
mise en oeuvre de cette resolution. 

Dans quelques jours, Bamako accueillera une 
reunion ministerielle du Groupe de soutien et de suivi de 
la situation au Mali. Cette rencontre sera marquee par une 
interaction du Groupe avec les autorites maliennes sur 
des questions relatives a la gouvemance et a la transition, 
a la restauration de l’autorite de l’Etat au Nord du Mali, 
a 1’organisation des elections, ainsi qu’au soutien a la 
reconstruction post-conflit et a la consolidation de la paix. 
D’autres questions figurent egalement a l’ordre du jour de 
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cette importante rencontre : il s’agit de la stabilisation de la 
region du Sahel et de l’assistance humanitaire aux refugies 
et personnes deplacees a l’interieur du pays. 

De meme, il y aura des echanges qui vont porter sur 
le projet de concept strategique elabore par la Commission 
de l’Union africaine. 

Enfin, nous osons esperer que les resultats de cette 
importante reunion contribueront au renforcement des 
initiatives en cours, dans la perspective de l’adoption, dans 
les meilleurs delais, d’une resolution du Conseil autorisant 
le deployment d’une force militaire intemationale au Mali. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Cote d’Ivoire. 

M. Bamba (Cote d’Ivoire) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord vous 
feliciter pour votre accession a la presidence du Conseil 
pour ce mois. Au nom de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et de mon 
propre gouvemement, je voudrais exprimer ma gratitude au 
Conseil de securite pour cette occasion qui nous est donnee 
de faire part une fois encore de nos preoccupations et de 
nos engagements concernant la crise au Mali. Je voudrais 
aussi saisir cette occasion pour transmettre les sinceres 
felicitations de la CEDEAO a l’Union europeenne, qui 
vient de se voir attribuer le prix Nobel de la paix pour 
l’annee 2012. 

Suite au tres large consensus qui a emerge de la 
reunion de haut niveau sur le Sahel, tenue a New York le 
26 septembre, a propos de la grave menace que represente 
la crise dans le nord du Mali et la necessity d’une action 
urgente et immediate pour remedier a la situation, la 
CEDEAO se felicite que le Conseil ait adopte a l’unanimite 
aujourd’hui la resolution 2071 (2012) qui, nous en sommes 
resolument convaincus, ouvrira la voie a une prochaine 
resolution par laquelle le Conseil autorisera le deploiement 
effectif d’une force intemationale au Mali, dans le cadre 
d’un mandat sous l’empire du chapitre VII. 

Avant d’entrer dans les details, je voudrais saisir 
cette occasion pour exprimer la satisfaction et la gratitude 
de la CEDEAO a la communaute intemationale pour le 
formidable appui politique genere par la reunion de haut 
niveau sur le Sahel du 26 septembre, et nous voudrions 
souligner plus particulierement le leadership dont ont fait 
preuve a cet egard le President frangais, S. E. M. Frangois 
Hollande, et son gouvemement, dont l’engagement fort et 
sans equivoque en faveur d’une action vigoureuse pour 
regler la crise au Mali est des plus louables. Dans la meme 
veine, la CEDEAO sait gre au Secretaire general Ban Ki- 


moon d’accorder une haute priorite a la question du Mali et, 
a cet egard, nous nous felicitons qu’il ait recemment nomme 
Romano Prodi, ancien President du Conseil des ministres 
italien, en tant qu’Envoye special pour le Sahel, charge 
de mobiliser les efforts de la communaute intemationale 
en faveur du Sahel, de coordonner la mise en oeuvre de la 
Strategic integree des Nations Unies pour le Sahel et de 
definir concretement les parametres d’une solution globale 
a la crise malienne. 

La CEDEAO se felicite tout autant de la cooperation 
etroite et constructive qu’elle regoit de l’Union africaine 
sur la question malienne, comme en temoigne la lettre en 
date du 28 septembre 2012 que la Communaute a adressee 
a l’Union africaine pour l’inviter a preciser avec elle le 
principe, les moyens et les modalites de deploiement d’une 
force de stabilisation au Mali. 

Depuis l’adoption de la resolution 2056 (2012), 
la CEDEAO a, de fait, en coordination avec l’Union 
africaine, rempli la plupart des exigences enoncees 
dans cette resolution, comme cela a ete souligne a la 
reunion des chefs d’etat-major tenue a Abidjan les 
14 et 15 septembre, et confirme ensuite par le Comite de 
mediation et de securite de la CEDEAO a sa reunion du 
17 septembre a Abidjan. 

Le l er septembre, le Gouvemement malien a adresse 
une lettre a la CEDEAO pour lui demander une aide militaire 
afin de reorganiser les forces armees maliennes, de retablir 
l’integrite territoriale du pays, dont le nord est occupe par 
des groupes terroristes, et de lutter contre le terrorisme. 
Le 18 septembre, ce meme gouvemement a adresse une 
lettre au Secretaire general de 1’Organisation des Nations 
Unies pour lui demander d’autoriser, dans le cadre d’une 
resolution du Conseil de securite prise sous l’empire du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, le deploiement 
d’une force militaire intemationale qui viendrait aider les 
forces armees maliennes a reprendre les regions occupees 
du nord du Mali. Le 23 septembre, le Gouvemement malien 
a adresse une lettre a la CEDEAO concernant les conditions 
du deploiement d’une force de stabilisation au Mali. Enfin, 
le 28 septembre, le Gouvemement malien a adresse une 
lettre au Secretaire general pour demander l’adoption, 
par le Conseil de securite, d’une resolution autorisant le 
deploiement d’une force de stabilisation au Mali sous 
l’empire du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. 

Tout en insistant sur le deploiement de troupes au 
Mali, la CEDEAO, tout comme l’Union africaine, n’a 
jamais cesse de croire que la priorite devait etre accordee 
a la negociation et a une solutions politique, etant entendu 
que l’integrite territoriale et la souverainete du Mali sont 
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non negociables. A cet egard, l’effort de mediation mene 
par S. E. M. Blaise Campaore, President du Burkina 
Faso, laisse raisonnablement esperer et il merite d’etre 
pleinement appuye par la communaute intemationale. Dans 
ce contexte, la CEDEAO et l’Union africaine encouragent 
les pays du champ, a savoir l’Algerie et la Mauritanie, a 
s’employer a obtenir de veritables percees. 

La CEDEAO et 1’Union africaine sont egalement 
convaincues que la quete d’une solution politique negociee 
a la crise malienne et les preparatifs pour une action 
militaire afin de retablir l’integrite territoriale du Mali sont 
intimement lies et vont de pair, en fait, l’unneva pas sans 
E autre. 

Comme tous les participants a la reunion de haut 
niveau sur le Sahel du 26 septembre l’ont dit, la situation 
au Mali est intolerable. La CEDEAO et l’Union africaine 
condamnent energiquement les violations des droits 
de l’homme commises dans le nord du Mali par des 
rebelles armes, des groupes terroristes et d’autres groupes 
extremistes, et notamment les violences contre les civils, 
en particular les femmes et les enfants, les assassinats, les 
prises d’otages, les pillages, les vols, les destruction de sites 
culturels et religieux et le recrutement d’enfants soldats. 
La CEDEAO previent que certains de ces actes pourraient 
constituer des crimes au regard du Statut de Rome de la 
Cour penale intemationale et que leurs auteurs devront en 
repondre. 

A cet egard, la CEDEAO est rassuree de voir que, le 
18 juillet, le Gouvemement malien a saisi la Cour penale 
intemationale de la situation qui regne dans le nord du Mali 
depuis janvier 2012. La CEDEAO est preoccupee par la 
rapide degradation de la situation humanitaire, tandis que 
les refugies continuent d’affluer vers les pays voisins, le 
Burkina Faso, le Niger et la Mauritanie, et que de nombreux 
deplaces trouvent refuge a Bamako, ce qui pose de graves 
difficultes humanitaires. 

Plus la communaute intemationale laissera cette 
situation s’envenimer, plus les reseaux criminels et 
terroristes auront le temps de consolider leur position, plus 
les souffrances des populations seront grandes et plus le 
danger qu’elle fait peser sur la paix et la securite regionales 
et intemationales sera eleve. Face a cette situation, nous 
attendons beaucoup de la prochaine reunion du Groupe de 
soutien et de suivi sur la situation au Mali, qui sera organisee 
par l’Union africaine, en consultation avec l’ONU et la 


CEDEAO, a Bamako le 19 octobre, afin de preciser les 
modalites de l’appui international aux autorites maliennes 
de transition pour regler la crise au Mali. 

Dans le meme ordre d’idees, nous esperons 
egalement que la reunion des Ministres de la defense des 
pays membres de l’Union europeenne qui doit se tenir le 
15 octobre 2012 a Luxembourg pour examiner les moyens 
d’appuyer les efforts intemationaux visant a aider le Mali 
suscitera un engagement ferme. 

C’est dans ce contexte que le Conseil vient d’adopter 
la resolution 2071 (2012). A cet egard, la CEDEAO 
soutient fermement la demande faite par le Conseil au 
Secretaire general de mettre immediatement a disposition 
des specialistes de la planification militaire et des questions 
de securite, qui viendront aider la CEDEAO et l’Union 
africaine, en consultation etroite avec le Mali, les pays 
voisins du Mali, les pays de la region et tous les partenaires 
bilateraux et organisations intemationales interesses a 
proceder a la planification conjointe qui permettrait a la 
force militaire intemationale demandee par les autorites de 
transition maliennes de voir le jour. 

La CEDEAO enterine egalement la demande faite 
au Secretaire general de se concerter avec les partenaires 
susmentionnes en vue de soumettre des recommandations 
detaillees et applicables pour donner suite a la demande 
des autorites de transition maliennes concemant une force 
militaire intemationale, notamment les moyens et modalites 
du deployment envisage et, specialement, le concept 
d’operations, les capacites de constitution de la force, ses 
effectifs et son cout financier. 

Pour terminer, le temps presse, et avec chaque jour 
qui passe, les souffrances des populations prises au piege 
dans les zones controlees par les terroristes qui se livrent a 
toutes sortes d’activites criminelles dans le nord ne cessent 
d’augmenter. La CEDEAO accueille avec satisfaction 
la resolution adoptee aujourd’hui, car elle arrive a point 
nomme et ouvre la voie a une prochaine resolution qui 
appellera a des mesures concretes. En effet l’inaction n’est 
plus une option face a la situation qui regne au Mali. 

Le President (parle en espagnol) : II n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 15 h 35. 
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